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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3215

Convention collective nationale

IDCC : 1267. − PÂTISSERIE

AVENANT NO 63 DU 21 MAI 2008
RELATIF À L’ÉPARGNE SALARIALE (PEI ET PERCO-I)

NOR : ASET0850793M
IDCC : 1267

Entre :
La confédération nationale des artisans pâtissiers, chocolatiers, confiseurs,

glaciers, traiteurs de France ;
La confédération nationale des glaciers de France,

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et allumettes et des services annexes (FO) ;
La fédération du personnel d’encadrement de la production, de la trans-

formation, de la distribution et des services et organismes agroalimentaires et
des cuirs et peaux CFE-CGC ;

La fédération des syndicats commerce, services et force de vente (CSFV)
CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

En application de la loi no 2001-152 du 19 février 2001 et de l’article 9 de
la loi no 2006-1770 du 30 décembre 2006, les parties au présent avenant ont
décidé de la mise en œuvre la plus large possible du dispositif de participa-
tion et de son développement ainsi que la mise en place d’un plan d’épargne
interentreprises PEI et d’un plan d’épargne pour la retraite collectif PERCO-I
destiné aux entreprises relevant de la convention collective nationale de la
pâtisserie.
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Elles ont souhaité ainsi :
– fournir aux entreprises, dont l’activité est susceptible de dégager des

bénéfices, et à leurs salariés un régime de participation opérationnel,
afin de développer le mécanisme de participation aux bénéfices dans les
entreprises de la branche ;

– faciliter l’accès des salariés des petites entreprises et de leurs dirigeants
à l’épargne salariale et à l’épargne retraite dans les conditions fixées par
les dispositions du code du travail ;

– favoriser l’épargne salariale à court ou moyen terme prévoyant une
phase d’épargne de 5 ans minimum dans le cadre d’un plan d’épargne
interentreprises (PEI) ;

– aider à la formation d’une épargne nouvelle en vue de la retraite dont la
phase d’épargne court jusqu’à la date de départ en retraite du bénéfi-
ciaire dans le cadre d’un plan d’épargne retraite collectif interentreprises
(PERCO-I) ;

– permettre aux salariés, aux dirigeants et à leurs conjoints collaborateurs
ou associés des petites et moyennes entreprises de se constituer, avec
l’aide de leur entreprise, un portefeuille de valeurs mobilières par l’in-
termédiaire de fonds communs de placement d’entreprises en bénéfi-
ciant des avantages fiscaux et sociaux attachés à cette forme d’épargne
collective, en application des dispositions du code du travail et sous
réserve des prélèvements sociaux applicables ;

– compléter le(s) plan(s) d’épargne d’entreprise ou interentreprises dont
bénéficient déjà éventuellement les salariés, les dirigeants et leurs
conjoints collaborateurs ou associés ;

– confier cette épargne à un organisme gestionnaire reconnu pour la qua-
lité de ses services et ses frais de gestion modérés, ainsi que la qualité
de la prestation de son partenaire en matière de tenue des comptes des
salariés, conservation de parts.

Il est rappelé que les sommes versées dans le champ de l’épargne salariale
ne peuvent se substituer à aucun élément de rémunération en vigueur dans
les entreprises, et que l’absence de bénéfice, l’année ou les années pré-
cédentes, ne dispense pas les entreprises d’être couvertes par un accord de
participation, et/ou de plans d’épargne salariale PEI, PERCO-I.

Ainsi, l’épargne salariale ne doit pas venir concurrencer les dispositifs
existants en matière de retraites ou de salaires ni se substituer à un élément
existant de la rémunération ou à l’évolution normale des salaires. La négo-
ciation salariale conserve par conséquent son caractère prioritaire, afin,
notamment, de préserver les ressources des régimes sociaux.

CHAPITRE Ier

Accord-cadre à la convention collective nationale de la pâtisserie

Article 1er

Objet

Le présent avenant porte sur :

1. La mise en œuvre d’un accord de participation pour les entreprises
relevant de la convention collective nationale de la pâtisserie ;
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2. La création d’un plan d’épargne interentreprises de branche (PEI) et
d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises de branche
(PERCO-I).

Article 1.1
Le plan d’épargne interentreprises (PEI)

de la branche de la pâtisserie

Il est créé un plan d’épargne interentreprise, (PEI) de la branche de la
pâtisserie, conformément aux dispositions du code du travail. Il permet aux
entreprises qui sont dépourvues de plan d’épargne de respecter les termes du
code du travail.

Ce PEI est ouvert à toutes les entreprises de la branche qui emploient au
moins un salarié.

Les entreprises qui ont déjà leur propre plan d’épargne d’entreprise (PEE)
pourront le remplacer par le PEI de branche, ou conserver le leur, sous
réserve d’adresser une copie de leur accord d’entreprise au comité de suivi
défini à l’article 7 du chapitre Ier.

Ce PEI pourra recevoir la participation, d’une part, l’intéressement et des
versements volontaires complétés par des abondements éventuels des entre-
prises, d’autre part.

Une annexe à l’accord précisera les supports de placement retenus et les
obligations qui incombent à l’établissement gestionnaire en matière d’infor-
mation des entreprises et des salariés (relevé de comptes, livret d’épargne
salariale, notices d’information, etc.).

Il est rappelé que, conformément à la loi, les frais de tenue de compte
sont pris en charge par l’entreprise. La prise en charge éventuelle des autres
frais par celle-ci est à la discrétion de chacune d’entre elles.

Article 1.2
Le plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises (PERCO-I)

de la convention collective nationale de la pâtisserie

Afin de permettre aux entreprises de respecter leurs obligations en matière
de retraite supplémentaire, définies par le code du travail, un PERCO-I de
branche sera mis en place. Ce PERCO-I permet de donner aux salariés une
option de placement en vue de la retraite.

Ce PERCO-I pourra recevoir la participation, l’intéressement et des verse-
ments volontaires complétés par des abondements éventuels des entreprises.
Seules les entreprises disposant déjà de leur propre PEE ou qui adhéreront
au PEI de branche pourront accéder à ce PERCO-I.

Il est rappelé aux entreprises que la loi les autorise à abonder la participa-
tion lorsque celle-ci est placée dans le PERCO-I.

Les modalités des dispositifs d’épargne salariale sont fixées comme suit :
– l’accord de participation : chapitre II au présent avenant ;
– le règlement du PEI : chapitre III au présent avenant ;
– le règlement du PERCO-I : chapitre IV au présent avenant.
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Article 2
Champ d’application

Le présent avenant et ses annexes s’appliquent à l’ensemble des entre-
prises et aux bénéficiaires des entreprises relevant de la convention collective
nationale de la pâtisserie.

Article 3
Bénéficiaires

Tous les salariés des entreprises relevant du champ d’application du
présent avenant peuvent bénéficier du dispositif de participation aux béné-
fices et des plans d’épargne (PEI, PERCO-I).

Ils doivent justifier d’une ancienneté d’au moins 3 mois dans l’entreprise
concernée. Pour la détermination de l’ancienneté requise, sont pris en compte
tous les contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul et des
12 mois qui la précèdent.

L’ancienneté est appréciée à la date du premier versement.
Sont également bénéficiaires des plans d’épargne :
– les chefs d’entreprise ou mandataires sociaux d’entreprises comprenant

au moins 1 salarié (même à temps partiel) et au plus 100 salariés,
quelle que soit la forme juridique de celle-ci, peuvent accéder au plan
d’épargne, qu’il s’agisse de personnes morales ou d’entreprises indivi-
duelles. Ils bénéficient des dispositions du plan d’épargne dans les
mêmes conditions que les salariés de l’entreprise ;

– les dirigeants d’entreprise et mandataires sociaux d’entreprises compre-
nant plus de 100 salariés, s’ils sont titulaires d’un contrat de travail
écrit, cotisant aux ASSEDIC, exerçant une fonction qui les place en état
de subordination à l’égard de l’entreprise et recevant à ce titre une
rémunération distincte ;

– le conjoint du chef d’entreprise, s’il a le statut de conjoint collaborateur
ou de conjoint associé mentionné à l’article L. 121-4 du code de
commerce ;

– les anciens salariés, pour autant qu’avant leur départ ils aient effectué
au moins un versement et n’aient pas retiré la totalité de leurs avoirs,
s’ils sont retraités ou préretraités des entreprises relevant du présent
avenant.

Les anciens salariés dont le contrat de travail est rompu ou arrive à son
terme pour une raison autre que le départ en retraite ou en préretraite
peuvent rester adhérents du plan d’épargne, mais ne peuvent plus effectuer
de nouveaux versements.

Toutefois, lorsque le versement de l’intéressement intervient après leur
départ de l’entreprise, il leur est permis d’affecter tout ou partie de cet inté-
ressement dans le plan d’épargne de l’entreprise qu’ils viennent de quitter.

Ils pourront demander également le transfert de l’intégralité de leurs avoirs
dans le plan d’épargne d’entreprise de leur nouvel employeur, ou dans le
plan d’épargne interentreprises étendu dont relève leur nouvel employeur.

Le nouveau salarié d’une entreprise couverte par le présent avenant, dès
qu’il aura acquis l’ancienneté nécessaire pour en bénéficier, pourra demander
le transfert de l’intégralité de ses avoirs du PEE de son ancien employeur,
ou du PEI de la branche à laquelle il appartenait, vers le PEI mis en place
par le présent avenant.
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Article 4
Information du personnel

Article 4.1
Information collective

Le présent avenant et ses annexes devront faire l’objet d’un affichage au
sein de chaque entreprise adhérente relevant de la convention collective
nationale de la pâtisserie permettant aux bénéficiaires définis à l’article 3 de
prendre connaissance de l’existence du ou des plans d’épargne, de leur
contenu et des conditions dans lesquelles peuvent y être effectués des verse-
ments.

Les modalités de l’abondement offert par l’entreprise devront être décrites
clairement, en précisant les éventuelles modulations liées soit au type
d’épargne, soit à toute autre règle à caractère général. Devront également
être mentionnées les règles régissant la modification du choix de placement.

Les gestionnaires des fonds s’engageront à mettre à disposition trimes-
triellement la valeur des parts de chaque fonds et, annuellement, le rapport
de gestion correspondant.

Article 4.2
Information individuelle

Tout salarié d’une entreprise proposant un dispositif d’épargne salariale
recevra, lors de la conclusion de son contrat de travail, un livret d’épargne
salariale et l’entreprise remettra à chaque bénéficiaire un exemplaire du
présent règlement.

Chaque bénéficiaire recevra, à la suite de tout versement effectué sur son
compte, un relevé comportant le détail des sommes versées, la date à
laquelle les sommes investies deviendront disponibles et le récapitulatif des
sommes déjà investies.

Il sera également informé de la possibilité de transférer les sommes ainsi
investies lorsqu’il quittera l’entreprise.

Il pourra alors demander le transfert des sommes qu’il détient au titre de
la participation ou au sein d’un plan d’épargne selon les modalités fixées par
le code du travail.

Article 5
Livret d’épargne salariale. – Registres d’épargne salariale

Tout salarié quittant l’entreprise devra recevoir un état récapitulatif de
l’ensemble des sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférées.

Cet état distingue les actifs disponibles en mentionnant tout élément utile
au salarié pour obtenir la liquidation ou le transfert, ceux qui sont affectés au
plan d’épargne retraite collectif en précisant les échéances auxquelles ces
actifs seront disponibles ainsi que tout élément utile au transfert éventuel
vers un autre plan.
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L’état récapitulatif est inséré dans un livret d’épargne salariale et doit
comporter :

– l’identification du bénéficiaire ;
– la description de ses avoirs acquis ou transférés dans l’entreprise par

accord de participation et plans d’épargne dans lesquels il a effectué des
versements avec mention des dates auxquelles ces avoirs seront dispo-
nibles ;

– l’identité et l’adresse des teneurs des registres administratifs et teneurs
de compte retraçant les sommes affectées aux plans d’épargne auprès
desquels le bénéficiaire a un compte.

Un registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque adhérent
retraçant les sommes affectées aux plans d’épargne sera tenu par le teneur de
comptes conservateur de parts et le teneur de registre.

Ce registre devra comporter, pour chaque adhérent, la ventilation des
investissements réalisés et les délais d’indisponibilité restant à courir.

Un relevé du registre sera établi et adressé à chaque adhérent avec indica-
tion de l’état du compte lui appartenant au moins une fois par an.

Article 6
Gestion des dispositifs d’épargne salariale : participation, plan d’épargne

interentreprises (PEI), plan d’épargne pour la retraite collectif inter-
entreprises (PERCO-I)

La gestion des fonds communs de placement d’entreprises (FCPE) est
confiée à 2 organismes gestionnaires :

– AGICAM (AG2R ISICA Asset Management), société de gestion de
portefeuille du groupe AG2R, SA à directoire et conseil de surveillance
au capital de 4 000 000 €, no GP-97070, RCS Paris B 393 607 155, dont
le siège social est situé 13, rue Saint-Marc, 75002 Paris ;

– Prado Epargne Gestion, société de gestion de portefeuille, SA à direc-
toire et conseil de surveillance au capital de 496 000 €, no GP-03027,
RCS Marseille B 449 471 325, dont le siège social est situé 485, avenue
du Prado, 13008 Marseille.

La tenue des comptes des avoirs des bénéficiaires et la conservation de
parts des porteurs de parts sont confiées à :

Prado Epargne, SA à directoire et conseil de surveillance au capital de
4 560 000 €, RCS Marseille B 338 573 918, dont le siège social est situé
485, avenue du Prado, 13008 Marseille.

La communication et la diffusion des dispositifs d’épargne salariale sont
confiées à AG2R La Mondiale.

Article 7
Commission de suivi

Une commission de suivi paritaire, composée d’un représentant de chaque
signataire et des représentants des sociétés de gestion désignées dans le
présent avenant, se réunira une fois par an pour faire le point sur son évolu-
tion. Ses membres définiront collégialement l’ordre du jour de chacune des
réunions et bénéficieront à cette occasion de différentes informations rela-
tives à la gestion financière des FCPE, à la gestion administrative des
comptes des bénéficiaires et au développement d’activité de cet avenant.
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Article 8
Durée de l’avenant

Le présent avenant et ses annexes sont conclus pour une durée 
indéterminée.

Ils pourront être dénoncés et révisés en application des dispositions du
code du travail.

Article 9
Dépôt de l’avenant et entrée en vigueur

Le présent avenant ainsi que les règlements du PEI et du PERCO-I seront
déposés en 2 exemplaires à la direction des relations du travail, dépôt des
accords collectifs, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15.

Des exemplaires du présent avenant sont remis ou adressés :
– à chaque signataire du présent avenant ;
– au greffe du conseil des prud’hommes ;
– au Conseil supérieur de la participation chargé du suivi de la mise en

place des accords de branche.

Les signataires du présent avenant demanderont l’extension de celui-ci,
qui entrera en vigueur au jour de la publication de son extension au
Journal officiel.

CHAPITRE II

Accord de participation de la convention
collective nationale de la pâtisserie

PRÉAMBULE

Le présent avenant est conclu en application de l’article 9 de la loi
no 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la participa-
tion et de l’actionnariat salarié, et portant diverses dispositions d’ordre
économique et social. Cet avenant marque ainsi la volonté des signataires de
faciliter la mise en œuvre la plus large possible du dispositif de participation,
et son développement, y compris dans les entreprises de moins de 50 sala-
riés, et plus globalement d’encourager l’accès aux différents dispositifs
d’épargne salariale.

Il est rappelé que les sommes versées au titre de la participation ne
peuvent se substituer à aucun élément de rémunération en vigueur dans
l’entreprise, et que l’absence de bénéfices, l’année ou les années précédentes,
ne dispense pas les entreprises d’être couvertes par un accord de participa-
tion.

Article 1er

Champ d’application de l’accord

Il concerne les entreprises relevant de la convention collective nationale de
la pâtisserie. Il vise à fournir aux entreprises, dont l’activité est susceptible
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de dégager des bénéfices, et à leurs salariés un régime de participation opé-
rationnel, afin de développer le mécanisme de participation aux bénéfices
dans les entreprises de la branche.

Cet accord s’applique aux entreprises :

1. De 50 salariés et plus qui ne disposent pas d’un accord spécifique ;

2. Aux entreprises qui ne sont pas tenues de mettre en application un
régime de participation des salariés aux résultats de l’entreprise, mais veulent
la mettre en œuvre volontairement.

La mise en place dans l’entreprise est réalisée selon l’une des modalités
ci-dessous :

a) Décision des partenaires sociaux ;

b) A l’initiative de l’entreprise, lorsque la négociation a échoué et qu’elle
veut néanmoins faire bénéficier les salariés de ce dispositif ;

c) A l’initiative de l’entreprise, lorsqu’il n’existe pas de représentation
syndicale ni d’instance représentative du personnel.

Les modalités de mise en œuvre et de suivi du présent accord dans les
entreprises sont déterminées dans chaque entreprise avec les délégués syndi-
caux, le comité d’entreprise ou les délégués du personnel.

Dans celles dépourvues de toute représentation, une information indivi-
duelle et collective est réalisée au moins une fois chaque année, avec copie à
la commission de suivi de la branche.

Article 2
Formule de calcul de la réserve spéciale de participation (RSP)

Le présent accord retient la formule légale de calcul, telle que définie par
les dispositions du code du travail :

RSP = 1/2 [B – 5 % C] × [S/VA].

Formule dans laquelle :

RSP = réserve spéciale de participation.

B = bénéfice net.

C = capitaux propres de l’entreprise.

S = masse salariale.

VA = valeur ajoutée.

Soit :

B représente le bénéfice net, c’est-à-dire le bénéfice net réalisé en France
métropolitaine et dans les départements d’outre-mer, tel qu’il est retenu pour
être imposé au taux de droit commun et diminué de l’impôt correspondant.

C représente les capitaux propres comprenant le capital, les primes liées
au capital social, les réserves, le report à nouveau, les provisions ayant sup-
porté l’impôt, les provisions réglementées constituées en franchise d’impôts.
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Leur montant est retenu d’après les valeurs figurant au bilan de clôture
d’exercice. Toutefois, en cas de variation du capital au cours de l’exercice,
le montant du capital et des primes liées au capital est pris au compte
pro rata temporis.

S représente les salaires versés au cours de l’exercice. Les salaires à rete-
nir devront être déterminés selon les règles prévues pour le calcul des cotisa-
tions au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

VA représente la valeur ajoutée, c’est-à-dire la somme des postes suivants
du compte de résultats : charges de personnel + impôts, taxes et versements
assimilés à l’exclusion des taxes sur le chiffre d’affaires + charges finan-
cières + dotations de l’exercice aux amortissements + dotations de l’exercice
aux provisions à l’exclusion des dotations figurant dans les charges excep-
tionnelles + résultat courant avant impôts.

Article 3
Bénéficiaires et répartition de la réserve spéciale

de participation (RSP)

La RSP est répartie entre tous les salariés, dès lors qu’ils sont liés à
l’entreprise par un contrat de travail et qu’ils ont acquis au moins 3 mois
d’ancienneté dans leur entreprise.

La RSP est répartie, d’une part, proportionnellement aux salaires perçus de
chaque bénéficiaire, dans la limite des plafonds fixés par décret, et ce pour
50 % des sommes portées à la réserve spéciale de participation, et, d’autre
part, pour 50 % en fonction du temps de présence dans l’entreprise.

Les périodes d’absences mentionnées par le code du travail (congé de
maternité et d’adoption, absences consécutives à un accident du travail ou
maladie professionnelle) sont assimilées à des périodes de présence et sont
prises en compte pour le calcul de la répartition de la RSP. La quote-part de
la réserve répartie en fonction du salaire est calculée pour ces périodes sur le
salaire qui aurait été versé si le salarié avait travaillé.

Le salaire à prendre en considération ne peut, pour un même exercice,
excéder une somme égale à 4 fois le plafond annuel de la sécurité sociale.

Le montant des droits susceptibles d’être attribués à un bénéficiaire ne
peut, pour un même exercice, excéder une somme égale aux 3/4 du plafond
annuel de la sécurité sociale. Le plafond dont il convient de tenir compte est
le plafond applicable au dernier jour de l’exercice considéré.

Aux termes des dispositions du code du travail, tous les contrats de travail
exécutés au cours de la période de calcul et des 12 mois qui précèdent ladite
période doivent être pris en compte. Par ailleurs, les périodes de suspension
du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit, ne peuvent être
déduites du calcul de l’ancienneté. Le salarié a vocation à bénéficier de la
participation sur tous les contrats de travail exécutés dans l’entreprise au
cours de l’exercice au titre duquel on calcule la participation.

Les sommes non distribuées du fait de l’application des plafonds ci-dessus
visés feront l’objet d’une répartition immédiate entre tous les salariés bénéfi-
ciaires n’atteignant pas le plafond d’attribution selon les mêmes modalités de
répartition. Si des sommes subsistent encore après cette nouvelle répartition,
il est procédé à une nouvelle répartition entre tous les salariés n’ayant pas
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atteint le plafond, et ainsi de suite. Ce plafond ne peut toutefois pas être
dépassé du fait de cette répartition supplémentaire. Si malgré cette nouvelle
répartition, il subsiste de la participation excédentaire à répartir entre les
bénéficiaires, l’excédent demeure dans la réserve spéciale de participation
des salariés pour être répartie au cours des exercices ultérieurs.

Article 4
Collecte et affectation des sommes

La participation aux bénéfices est bloquée 5 ans, à l’exception des 9 cas
de déblocages anticipés prévus expressément par la loi et rappelés ci-après.

Après répartition et prélèvements de la CSG et de la CRDS et de tout
autre prélèvement qui deviendrait obligatoire, les sommes provenant de la
RSP sont donc affectées, avant le premier jour du 4e mois suivant la clôture
de l’exercice, et au seul choix du salarié et sous réserve de la mise en place
de ces dispositifs dans l’entreprise :

– à un plan d’épargne à 5 ans (PEE, PEG, PEI) ;
– ou à un plan d’épargne bloqué jusqu’à la retraite (PERCO, PERCO-I).

Conformément aux dispositions en vigueur, passé ce délai, les sommes
versées seront majorées d’un intérêt de retard (égal à ce jour à 1,33 fois le
taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par le
ministre de l’économie et des finances) dont le taux annuel court à partir du
premier jour du 4e mois suivant la date de clôture de l’exercice au titre
duquel la participation est attribuée, et ce jusqu’à la date de remise effective
de ces sommes à l’organisme dépositaire.

Lorsque le montant net qui leur est attribué n’atteint pas le montant fixé
par décret (80 € nets à la date de signature de l’accord), ce montant sera
payé directement aux salariés par l’entreprise.

Les 9 cas de déblocages anticipés prévus par la loi pour la participation et
toutes les sommes placées sur le PEI sont les suivants :

1. Mariage de l’épargnant ou conclusion d’un pacte civil de solidarité
(Pacs) ;

2. Arrivée au foyer (naissance ou adoption) de l’épargnant d’un troisième
enfant et suivants ;

3. Divorce, séparation ou dissolution du Pacs de l’épargnant avec rési-
dence habituelle ou partagée d’au moins un enfant mineur ;

4. Invalidité de l’épargnant, de ses enfants, de son conjoint ou de la per-
sonne qui lui est liée par un Pacs ;

5. Décès de l’épargnant, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée
par un Pacs ;

6. Cessation du contrat de travail ou du mandat social de l’épargnant ;

7. Affectation des sommes à la création ou reprise d’une entreprise par
l’épargnant, ses enfants, son conjoint ou la personne qui lui est liée par un
Pacs ;

8. Acquisition, construction ou agrandissement de la résidence principale
de l’épargnant ;

9. Surendettement de l’épargnant.
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L’attention des entreprises et des salariés est attirée sur le nombre restreint
de cas de déblocage anticipé des sommes placées dans une PERCO-I, au
nombre de 5 seulement :

1. Décès de l’épargnant, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée
par un Pacs ;

2. Invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de la per-
sonne qui lui est liée par un Pacs ;

3. Surendettement de l’épargnant ;

4. Acquisition ou remise en état de la résidence principale de l’épargnant
à la suite d’une catastrophe naturelle ;

5. Expiration des droits à l’assurance chômage de l’épargnant.

La demande du bénéficiaire doit être présentée dans un délai de 6 mois à
compter de la survenance du fait générateur, sauf dans les cas de cessation
du contrat de travail, décès du conjoint ou du titulaire d’un pacte civil de
solidarité, invalidité et surendettement où elle peut intervenir à tout moment.
La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement
unique qui porte, au choix du bénéficiaire, sur tout ou partie des avoirs sus-
ceptibles d’être débloqués. Seuls les droits afférents à des exercices clos au
moment de l’intervention du fait générateur sont susceptibles d’être déblo-
qués, à l’exception des cas de décès et de la cessation du contrat de travail
du titulaire. Dans ce cas, les droits éventuels lui revenant au titre de l’exer-
cice en cours au moment de la survenance de l’événement peuvent être ver-
sés dès qu’ils sont calculés.

En cas de décès du bénéficiaire, il appartient à ses ayants droit de deman-
der la liquidation de ses avoirs avant le 7e mois suivant le décès sous peine
de perdre l’avantage du régime fiscal du PEI ou du PERCO-I.

Afin d’aider les entreprises à remplir les obligations de gestion du disposi-
tif de la participation aux bénéfices, il est créé un plan d’épargne inter-
entreprises (PEI) de branche et un plan d’épargne pour la retraite collectif
interentreprises (PERCO-I) de branche tel que défini à l’article 1er du cha-
pitre Ier du présent avenant, dont les modalités sont définies ci-dessous res-
pectivement au chapitre III et au chapitre IV du présent avenant.

CHAPITRE III

Règlement du plan d’épargne interentreprises (PEI)
de la convention collective nationale de la pâtisserie

Article 1er

Dénomination

Le plan d’épargne interentreprises a pour dénomination « PEI de la pâtis-
serie ».

Article 2
Objet

Le PEI est composé du présent règlement et de ses annexes.

Il a pour objet de permettre aux salariés et aux bénéficiaires définis à
l’article 4 du présent chapitre de participer, avec l’aide de leur entreprise,
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à la constitution d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières en bénéfi-
ciant des avantages fiscaux et sociaux attachés à cette forme d’épargne
collective.

Article 3
Champ d’application et modalités d’adhésion

Le PEI est ouvert à toutes les entreprises relevant de la convention collec-
tive nationale de la pâtisserie, à condition qu’elles emploient au moins un
salarié. Celles-ci peuvent décider d’y adhérer en retournant les documents
d’adhésion, dûment complétés et signés à l’établissement teneur de registre.

Les entreprises adhérentes seront ci-après individuellement dénommées
« entreprise ».

Article 4
Bénéficiaires

Peuvent bénéficier du PEI :
– les salariés de l’entreprise ;
– les chefs d’entreprise, et certains mandataires sociaux des entreprises

dont l’effectif habituel est compris entre 1 et 100 salariés ;
– les dirigeants d’entreprise et mandataires sociaux d’entreprises compre-

nant plus de 100 salariés, s’ils sont titulaires d’un contrat de travail
écrit, cotisant aux ASSEDIC, exerçant une fonction qui les place en état
de subordination à l’égard de l’entreprise et recevant à ce titre une
rémunération distincte ;

– le conjoint du chef d’entreprise de 1 à 100 salariés s’il a le statut de
conjoint collaborateur ou de conjoint associé ;

– les anciens salariés en retraite ou en préretraite, à condition d’avoir
effectué au moins un versement avant leur départ (ces versements ne
bénéficient pas de l’abondement).

Une ancienneté de 3 mois dans l’entreprise est nécessaire pour verser au
PEI. Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les
contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul et des 12 mois
qui la précèdent.

Ci-après dénommés « bénéficiaires ».

Le fait d’effectuer un versement dans le PEI emporte acceptation du
présent règlement complété de ses annexes, ainsi que des règlements des
fonds communs de placement d’entreprise composant le portefeuille.

Article 5
Versements au PEI

L’alimentation du PEI est assurée au moyen des ressources suivantes :
– versement volontaire des bénéficiaires ;
– versement complémentaire de l’entreprise (abondement) ;
– versement et/ou transfert par les bénéficiaires des sommes qui leur sont

attribuées au titre de la participation aux résultats ;
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– transfert des droits à participation versés en comptes courants bloqués
devenus disponibles dans les 2 mois du terme de la période légale de
blocage ;

– transfert des droits à participation versés en comptes courants bloqués
indisponibles ;

– versement de tout ou partie des primes d’intéressement ;
– transfert de sommes provenant d’un autre plan d’épargne salariale dans

les conditions fixées par la réglementation en vigueur.

La participation

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation peuvent être
investies après prélèvement de la CSG et de la CRDS selon le choix de
chaque salarié au PEI. Lors de la répartition de chaque nouvelle réserve spé-
ciale de participation, les salariés pourront opter pour l’une des formules
proposées.

Pour ce faire, l’entreprise remettra à chaque salarié concerné une note
explicative lui permettant d’exercer son choix. Le versement s’effectuera
avant le premier jour du 4e mois qui suit la clôture de l’exercice comptable
au titre duquel la participation est attribuée.

Conformément aux dispositions en vigueur, passé ce délai, les sommes
versées seront majorées d’un intérêt de retard dont le taux annuel court à
partir du premier jour du 4e mois suivant la date de clôture de l’exercice au
titre duquel la participation est attribuée, et ce jusqu’à la date de remise
effective de ces sommes à l’organisme dépositaire.

Ces sommes, y compris l’intérêt de retard éventuel, sont immédiatement
employées en parts et fractions de part des fonds communs de placement ci-
après mentionnés.

Chaque salarié, bénéficiant de droits individuels, reçoit autant de parts, et
le cas échéant de fractions de part, que lui permet le montant de ses droits
en fonction du prix d’émission de la part, et le cas échéant de leurs fractions
de part, le jour de l’attribution.

Tout salarié n’ayant pas répondu dans le délai prévu par la note explica-
tive est réputé adhérer à la formule de l’investissement en parts du fonds le
plus sûr, soit « Arial Monétaire ISR », ou de tout autre fonds venant à lui
être substitué et ayant la même orientation de gestion.

L’intéressement

Chaque bénéficiaire concerné peut affecter au PEI, dans un délai maxi-
mum de 15 jours à compter de la date de leur versement, tout ou partie des
sommes issues de l’intéressement qui sont alors exonérées du paiement de
l’impôt sur le revenu. Le versement sur le PEI ne pourra être inférieur à
50 €.

Les versements volontaires

Chaque bénéficiaire qui le désire effectue des versements volontaires au
plan.

Chaque versement ne peut être inférieur à 50 €.
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Le montant total des versements volontaires (y compris l’intéressement
versé) effectués annuellement par chaque bénéficiaire ne pourra excéder 25 %
de :

– sa rémunération annuelle brute s’il est salarié et de ses pensions de
retraite s’il est retraité ;

– son revenu professionnel perçu au titre des fonctions qu’il exerce dans
l’entreprise (ou son revenu professionnel total si le plan est mis en
place dans une SCM ou une SCP) et soumis à l’impôt sur le revenu au
titre de l’année précédente s’il est chef d’entreprise ou mandataire
social ;

– pour le conjoint du chef d’entreprise s’il a le statut de conjoint collabo-
rateur ou de conjoint associé mentionné à l’article L. 121-4 du code de
commerce, qui souhaite verser au PEI mais qui ne perçoit aucune rému-
nération au regard de son statut au titre de l’année précédente et pour le
salarié dont le contrat de travail a été suspendu, le plafond des verse-
ments volontaires ne peut excéder 1/4 du montant annuel du plafond de
la sécurité sociale.

Les versements sont effectués sous forme de chèque établi à l’ordre du
teneur de comptes conservateur de parts, accompagné du bulletin de verse-
ment mentionnant le fonds choisi.

L’adhérent pourra effectuer son versement par prélèvement sur son compte
bancaire selon des modalités du teneur de compte, conservateur de parts.

L’abondement de l’entreprise

L’aide de l’entreprise consiste en la prise en charge des frais de fonc-
tionnement du plan. L’entreprise peut aussi prévoir des versements complé-
mentaires appelés abondement s’ajoutant à ceux des épargnants.

Pour favoriser la constitution d’une épargne par les bénéficiaires, les
signataires du présent avenant incitent les entreprises à compléter les verse-
ments des épargnants selon les options ci-dessous :

Option 1

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 300 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 300 € ou 500 € ou 1 000 €

ou 8 % du Pass.

Option 2

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 100 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 300 € ou 500 € ou 1 000 €

ou 8 % du Pass.

Option 3

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 50 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 300 € ou 500 € ou 1 000 €

ou 8 % du Pass.
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Option 4

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 300 % des versements volontaires pour les 100 premiers euros ;
– 100 % des versements volontaires de 101 € à 200 € ;
– 50 % des versements volontaires au-delà de 201 € ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 500 € ou 1 000 € ou 8 % du

Pass.

Option 5

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : entre 50 % et 300 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel d’abondement entre 300 € et 8 % du Pass.

Option 6

L’entreprise ne versera pas d’abondement autre que la prise en charge des
frais de fonctionnement au plan d’épargne.

La mise en place de l’abondement ou sa modification seront immédiate-
ment portées à la connaissance de :

– l’ensemble des bénéficiaires, par voie d’affichage dans les locaux de
l’entreprise ou par tout autre moyen approprié ;

– du teneur de compte conservateur de parts.

L’abondement est versé concomitamment aux versements volontaires de
l’épargnant.

En tout état de cause, l’abondement doit être versé avant le départ du
bénéficiaire de l’entreprise.

Etant donné le plafonnement annuel de l’abondement prévu par la loi, tout
bénéficiaire d’abondement versé par des entreprises autres que celle au sein
de laquelle il est salarié est tenu de déclarer à cette dernière le montant des
abondements dont il a bénéficié par ailleurs au cours de la même année
civile.

Seule une de ces 6 options, relative à une règle d’abondement proposée
dans le cadre du présent règlement, peut être retenue par les entreprises
adhérentes de la branche de la pâtisserie.

La modulation et les limites de l’abondement respecteront les dispositions
du code du travail (300 % au maximum des versements dans la limite de 8 %
du Pass par personne et par an) et seront diffusées auprès des salariés. Il est
rappelé que les sommes issues de la participation ne peuvent pas être abon-
dées.

Article 6
Affectation des sommes collectées

Les sommes versées au titre du PEI sont affectées, suivant le choix
exprimé par chaque bénéficiaire, à la souscription de parts des fonds
communs de placement d’entreprise (ci-après dénommés collectivement « les
fonds » ou individuellement « le fonds ») suivants :

– Arial Monétaire ISR, FCPE classé dans la catégorie « monétaire euro » ;
– Arial Obligations, FCPE classé dans la catégorie « obligations et autres

titres de créances libellés euro » ;
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– Horizon Solidarité Confiance, FCPE classé dans la catégorie « obliga-
tions et autres titres de créances libellés euro » ;

– Arial Equilibre, FCPE classé dans la catégorie « diversifié » ;
– Horizon Solidarité Croissance, FCPE classé dans la catégorie « diversi-

fié » ;
– Arial Actions, FCPE classé dans la catégorie « actions de pays de la

zone euro » ;
– Horizon Solidarité Audace-FCPE solidaire, FCPE classé dans la catégo-

rie « actions de pays de la zone euro » ;
– Arial Solidaire ISR, FCPE classé dans la catégorie « diversifié ».

Les bénéficiaires porteurs de parts peuvent à tout moment effectuer des
arbitrages de tout ou partie de leurs avoirs entre les différents fonds. Les
arbitrages ainsi réalisés sont sans effet sur la durée d’indisponibilité des
avoirs.

A défaut de choix clairement exprimé par un bénéficiaire, ses versements
seront investis en totalité sur le fonds le plus sûr : « Arial Monétaire ISR ».

Les notices des fonds sont annexées au présent règlement et les règle-
ments sont tenus à la disposition des bénéficiaires.

La souscription de parts ou fractions de part emporte adhésion au règle-
ment du fonds commun dont la notice d’information est remise aux salariés
des entreprises adhérentes préalablement à la première souscription. En cas
de modification, la notice d’information modifiée est remise à chacun d’eux.

A tout moment, en cours ou à l’issue de la période d’indisponibilité, les
salariés pourront individuellement effectuer des transferts de tout ou partie
de leurs avoirs entre les fonds communs de placement et en supporteront la
charge financière.

Article 7
Les acteurs

Distribution :

La diffusion de l’avenant auprès des entreprises est réalisée par AG2R La
Mondiale.

Gestion financière et dépositariat :

AGICAM (AG2R ISICA Asset Management), société de gestion de porte-
feuille du groupe AG2R, SA à directoire et conseil de surveillance au capital
de 4 000 000 €, no GP-97070, RCS Paris B 393 607 155, dont le siège social
est situé 13, rue Saint-Marc, 75002 Paris.

Le dépositaire de ces FCPE est :
– Natixis Investor Servicing, SA simplifiée au capital de 1 193 900 €,

RCS PARIS B 434 270 690, dont le siège social est situé 45, rue Saint-
Dominique, 75007 Paris.

Prado Epargne Gestion, société de gestion de portefeuille, SA à directoire
et conseil de surveillance au capital de 496 000 €, no GP-03027, RCS Mar-
seille B 449 471 325, dont le siège social est situé 485, avenue du Prado,
13008 Marseille.



CC 2008/29 79

. .

La gamme de FCPE gérée par Prado Epargne Gestion a reçu le label du
comité intersyndical de l’épargne salariale (CIES).

Le dépositaire de ces FCPE est :
– BNP Paribas Securities Services, SA à conseil d’administration au capi-

tal de 165 280 000 €, RCS Paris B 552 108 011, dont le siège social est
situé 3, rue d’Antin, 75002 Paris.

Tenue de comptes et conservation des parts :

La tenue des comptes des avoirs des bénéficiaires et la conservation de
parts des porteurs de parts sont confiées à :

– Prado Epargne, SA à directoire et conseil de surveillance au capital de
4 560 000 €, RCS Marseille B 338 573 918, dont le siège social est
situé 485, avenue du Prado, 13008 Marseille.

Article 8
Conseils de surveillance des fonds

Chaque fonds est représenté par un conseil de surveillance. Sa composi-
tion et son rôle sont indiqués dans le règlement des fonds. Le conseil de sur-
veillance de chaque FCPE a notamment pour fonction d’examiner le rapport
annuel de gestion, les comptes annuels du FCPE ainsi que la gestion finan-
cière, administrative et comptable de ce dernier.

Article 9
Modalités de gestion

Les entreprises adhérentes fournissent à Prado Epargne, teneur de registres
et teneur de comptes conservateur de parts :

Les renseignements nécessaires à l’ouverture des comptes des salariés et
relatives à tout changement ou modification de situation du bénéficiaire (état
civil, adresse, départ de l’entreprise, etc.).

Le détail, si l’entreprise le souhaite, des versements issus de la participa-
tion, de l’intéressement, des versements volontaires des salariés et de l’abon-
dement de l’entreprise ainsi que les choix individuels des salariés concernant
l’affectation des sommes versées.

Toutefois, si l’entreprise le souhaite, Prado Epargne sera en mesure
d’effectuer les calculs relatifs au traitement de la participation, de l’intéresse-
ment et de l’abondement. Ces calculs seront soumis pour validation à
l’entreprise. Prado épargne sera également en mesure de collecter les choix
individuels de placements des salariés après envoi de bulletins d’option
concernant l’affectation des sommes versées.

Article 10
Délai d’indisponibilité et cas de déblocages anticipés

Les avoirs inscrits au compte du bénéficiaire seront disponibles à l’expira-
tion du délai de 5 ans à compter :

– du premier jour du 7e mois de l’année de versement (le 1er juillet) en
l’absence de participation ;
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– du premier jour du 4e mois du 5e exercice annuel suivant celui de leur
acquisition (1er avril pour un exercice calé sur l’année civile) si l’entre-
prise a institué un régime de participation aux résultats.

Les avoirs peuvent être débloqués par anticipation dans les cas suivants :

1. Mariage de l’épargnant ou conclusion d’un pacte civil de solidarité
(Pacs) ;

2. Arrivée au foyer (naissance ou adoption) de l’épargnant d’un troisième
enfant et suivant ;

3. Divorce, séparation ou dissolution du Pacs de l’épargnant avec rési-
dence habituelle ou partagée d’au moins un enfant mineur ;

4. Invalidité de l’épargnant, de ses enfants, de son conjoint ou de la per-
sonne qui lui est liée par un Pacs ;

5. Décès de l’épargnant, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée
par un Pacs ;

6. Cessation du contrat de travail ou du mandat social de l’épargnant ;

7. Affectation des sommes à la création ou reprise d’une entreprise par
l’épargnant, ses enfants, son conjoint ou la personne qui lui est liée par un
Pacs ;

8. Acquisition, construction ou agrandissement de la résidence principale
de l’épargnant ;

9. Surendettement de l’épargnant.

La demande du bénéficiaire doit être présentée dans un délai de 6 mois à
compter de la survenance du fait générateur, sauf dans les cas de cessation
du contrat de travail, décès du conjoint ou du titulaire d’un pacte civil de
solidarité, invalidité et surendettement, où elle peut intervenir à tout moment.
La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement
unique qui porte, au choix du bénéficiaire, sur tout ou partie des avoirs sus-
ceptibles d’être débloqués. Seuls les droits afférents à des exercices clos au
moment de l’intervention du fait générateur sont susceptibles d’être déblo-
qués, à l’exception des cas de décès et de la cessation du contrat de travail
du titulaire. Dans ce cas, les droits éventuels lui revenant au titre de l’exer-
cice en cours au moment de la survenance de l’événement peuvent être ver-
sés dès qu’ils sont calculés.

En cas de décès du bénéficiaire, il appartient à ses ayants droit de deman-
der la liquidation de ses avoirs avant le 7e mois suivant le décès sous peine
de perdre l’avantage du régime fiscal du PEI.

Article 11
Transfert des avoirs hors du PEI

Dans les cas prévus par la réglementation, et notamment en cas de chan-
gement d’employeur ou de transfert vers un plan d’épargne de même durée
minimum, les bénéficiaires peuvent transférer leurs avoirs vers un autre plan
d’épargne sans que ces transferts ne soient pris en compte pour l’apprécia-
tion du plafond de versement annuel (1/4 de leur rémunération annuelle
brute).
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Article 12
Revenus

Les produits des avoirs compris dans les fonds sont automatiquement 
réinvestis.

Article 13
Frais de gestion et droits d’entrée

Les frais de gestion et les droits d’entrée maximum de chacun des fonds
sont précisés dans les notices en annexe au présent règlement.

Les frais de gestion des fonds sont prélevés sur leurs actifs.
Les droits d’entrée sont à la charge des bénéficiaires ou de l’entreprise.

Article 14
Frais de tenue de compte

L’entreprise prend en charge les frais afférents à la tenue de compte des
bénéficiaires.

Les frais de tenue de comptes restent à la charge de l’entreprise pendant
un délai de 1 an après le départ de l’entreprise du bénéficiaire. Passé ce
délai, ils seront imputés sur les avoirs du bénéficiaire sous réserve qu’il en
ait eu l’information par l’entreprise.

Article 15
Information des bénéficiaires, de l’entreprise

et du conseil de surveillance

A. – Information des bénéficiaires

Le personnel est informé du présent règlement par voie d’affichage.
Le porteur de parts reçoit une fois par an un relevé lui indiquant le détail

des opérations réalisées ainsi que la situation de ses avoirs. Les bénéficiaires
ont aussi à leur disposition une plate-forme téléphonique et internet permet-
tant de consulter le détail de leurs avoirs ou d’effectuer des opérations.

L’entreprise ou les bénéficiaires ayant quitté leur entreprise sont tenus
d’informer le teneur de comptes conservateur de parts des changements
d’adresse des bénéficiaires.

Si le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée, la
conservation de ses parts de fonds continue d’être assurée par l’organisme
qui en est chargé et auprès duquel l’intéressé peut les réclamer jusqu’à l’ex-
piration de la prescription visée à l’article 2262 du code civil (30 ans).

Tout salarié d’une entreprise proposant un dispositif d’épargne salariale
reçoit, lors de la conclusion de son contrat de travail, un livret d’épargne
salariale et l’entreprise remet à chaque bénéficiaire un exemplaire du présent
règlement.

B. – Information de l’entreprise et du conseil de surveillance

AGICAM et Prado Epargne Gestion mettent à la disposition des entre-
prises et du conseil de surveillance :

– un rapport annuel sur les opérations du fonds ;
– l’inventaire des avoirs ;



82 CC 2008/29

. .

– l’indication du nombre de parts et de millièmes de parts existant à la
date du 31 décembre, ainsi que la valeur de part à cette même date.

Article 16
Information des bénéficiaires ayant quitté l’entreprise

Tout bénéficiaire quittant l’entreprise reçoit un état récapitulatif de
l’ensemble des sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférées au
sein du PEI. Cet état comporte les informations et mentions suivantes :

– l’identification du bénéficiaire ;
– la description de ses avoirs acquis ou transférés dans le du PEI avec

mention, le cas échéant, des dates auxquelles ces avoirs sont dispo-
nibles ;

– l’identité et l’adresse des teneurs de registre auprès desquels le bénéfi-
ciaire a un compte.

Article 17
Entrée en vigueur du PEI

Le PEI prend effet dans les conditions prévues à l’article 9 du chapitre Ier

du présent avenant.

Article 18
Modification et dénonciation

Modification

Toute modification d’ordre administratif relative notamment à un change-
ment d’adresse des sociétés de gestion, du teneur de comptes conservateur
de parts, fera l’objet d’une simple information auprès des entreprises signa-
taires, adhérentes et des bénéficiaires du présent plan.

Dénonciation

Chaque entreprise peut décider d’y mettre fin par lettre recommandée avec
avis de réception, sous réserve d’un respect du préavis minimum de 3 mois.

L’entreprise doit immédiatement notifier sa décision de dénonciation du
PEI :

– aux bénéficiaires ;
– au teneur de comptes Prado Epargne par lettre recommandée.

La dénonciation de l’adhésion au PEI est sans conséquence sur l’indispo-
nibilité des avoirs des bénéficiaires, ni sur le fonctionnement des fonds dans
lesquels sont investis leurs avoirs. En revanche, aucun nouveau versement au
PEI ne peut plus être effectué par l’entreprise qui dénonce son adhésion et
par ses bénéficiaires, à compter de l’expiration du préavis mentionné ci-
dessous.

Article 21
Règlement des litiges

A défaut d’accord amiable entre l’entreprise et les bénéficiaires, le litige
sera porté devant les tribunaux compétents.



CC 2008/29 83

. .

CHAPITRE IV

Règlement du plan d’épargne retraite collectif interentreprises (PERCO-I)
de la convention collective nationale de la pâtisserie

Article 1er

Dénomination

Le plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises a pour dénomi-
nation « PERCO-I de la pâtisserie ».

Article 2
Objet

Le PERCO-I est composé du présent règlement et de ses annexes.

Ce plan d’épargne pour la retraite collectif a pour objet de permettre aux
bénéficiaires définis à l’article 4 du présent chapitre de participer, avec l’aide
de leur entreprise, à la constitution d’un complément de retraite sous la
forme d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières en bénéficiant des
avantages fiscaux et sociaux attachés à cette forme d’épargne collective.

Article 3
Champ d’application et modalités d’adhésion

Le PERCO-I est ouvert à toutes les entreprises relevant de la convention
collective nationale de la pâtisserie, à condition qu’elles emploient au moins
un salarié. Celles-ci peuvent décider d’y adhérer en retournant les documents
d’adhésion, dûment complétés et signés à l’établissement teneur de registre.

Les entreprises adhérentes seront ci-après individuellement dénommées
« entreprise ».

Article 4
Bénéficiaires

Peuvent participer au PERCO-I :
– les salariés de l’entreprise ;
– les chefs d’entreprise et certains mandataires sociaux des entreprises

dont l’effectif habituel est compris entre 1 et 100 salariés ;
– les dirigeants d’entreprise et mandataires sociaux d’entreprises compre-

nant plus de 100 salariés, s’ils sont titulaires d’un contrat de travail
écrit, cotisant aux ASSEDIC, exercant une fonction qui les place en état
de subordination à l’égard de l’entreprise et recevant à ce titre une
rémunération distincte ;

– le conjoint du chef d’entreprise de 1 à 100 salariés s’il a le statut de
conjoint collaborateur ou de conjoint associé ;

– les anciens salariés en retraite ou en préretraite, à condition d’avoir
effectué au moins un versement avant leur départ (ces versements ne
bénéficient pas de l’abondement) ;

– les salariés ont la faculté de continuer à effectuer, s’ils le souhaitent,
des versements sur le PERCO-I mis en place chez leur précédent
employeur lorsqu’ils n’ont pas rejoint les services d’une nouvelle
société ou que celle-ci ne leur offre pas ce dispositif.
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Une ancienneté de 3 mois dans l’entreprise est nécessaire pour verser au
PERCO-I. Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous
les contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul et des
12 mois qui la précèdent.

Ci-après dénommés « bénéficiaires ».

Le fait d’effectuer un versement dans le PERCO-I emporte acceptation du
présent règlement complété de ses annexes, ainsi que des règlements des
fonds communs de placement d’entreprise proposés par le PERCO-I.

Article 5
Versements au PERCO-I

L’alimentation du PERCO-I est assurée au moyen des ressources sui-
vantes :

– versement volontaire des bénéficiaires ;
– versement complémentaire des entreprises (abondement) ;
– versement et/ou transfert par les bénéficiaires des sommes qui leur sont

attribuées au titre de la participation aux résultats ;
– transfert des droits à participation versés en comptes courants bloqués

devenus disponibles dans les 2 mois du terme de la période légale de
blocage ;

– transfert des droits à participation versés en comptes courants bloqués
indisponibles ;

– versement de tout ou partie des primes d’intéressement ;
– transfert de sommes provenant d’un autre plan d’épargne salariale dans

les conditions fixées par la réglementation en vigueur.

La participation

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation peuvent être
investies après prélèvement de la CSG et de la CRDS selon le choix de
chaque salarié au PERCO-I. Lors de la répartition de chaque nouvelle
réserve spéciale de participation, les salariés pourront opter pour l’une des
formules proposées.

Pour ce faire, l’entreprise remettra à chaque salarié concerné une note
explicative lui permettant d’exercer son choix. Le versement s’effectuera
avant le premier jour du 4e mois qui suit la clôture de l’exercice comptable
au titre duquel la participation est attribuée.

Conformément aux dispositions en vigueur, passé ce délai, les sommes
versées seront majorées d’un intérêt de retard dont le taux annuel court à
partir du premier jour du 4e mois suivant la date de clôture de l’exercice au
titre duquel la participation est attribuée, et ce jusqu’à la date de remise
effective de ces sommes à l’organisme dépositaire.

Ces sommes, y compris l’intérêt de retard éventuel, sont immédiatement
employées en parts et fractions de part des fonds communs de placement ci-
après mentionnés.

Chaque salarié, bénéficiant de droits individuels, reçoit autant de parts, et
le cas échéant de fractions de part, que lui permet le montant de ses droits
en fonction du prix d’émission de la part, et le cas échéant de leurs fractions
de part, le jour de l’attribution.
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Tout salarié n’ayant pas répondu dans le délai prévu par la note explica-
tive est réputé adhérer à la formule de l’investissement en parts du fonds le
plus sûr, soit « Arial Monétaire ISR », ou de tout autre fonds venant à lui
être substitué et ayant la même orientation de gestion.

L’intéressement

Chaque bénéficiaire concerné peut affecter au PERCO-I, dans un délai
maximum de 15 jours à compter de la date de leur versement tout ou partie
des sommes issues de l’intéressement qui sont alors exonérées du paiement
de l’impôt sur le revenu. Le versement sur le PERCO-I ne pourra être infé-
rieur à 50 €.

Les versements volontaires

Chaque bénéficiaire qui le désire effectue des versements volontaires au
plan.

Chaque versement ne peut être inférieur à 50 €.

Le montant total des versements volontaires (y compris l’intéressement
versé) effectués annuellement par chaque épargnant ne pourra excéder 25 %
de :

– sa rémunération annuelle brute s’il est salarié et de ses pensions de
retraite s’il est retraité ;

– son revenu professionnel perçu au titre des fonctions qu’il exerce dans
l’entreprise (ou son revenu professionnel total si le plan est mis en
place dans une SCM ou une SCP) et soumis à l’impôt sur le revenu au
titre de l’année précédente s’il est chef d’entreprise ou mandataire
social ;

– pour le conjoint du chef d’entreprise s’il a le statut de conjoint collabo-
rateur ou de conjoint associé mentionné à l’article L. 121-4 du code de
commerce, qui souhaite verser au PERCO-I mais qui ne perçoit aucune
rémunération au regard de son statut au titre de l’année précédente et
pour le salarié dont le contrat de travail a été suspendu, le plafond des
versements volontaires ne peut excéder 1/4 du montant annuel du pla-
fond de la sécurité sociale.

Les versements sont effectués sous forme de chèque établi à l’ordre du
teneur de comptes conservateur de parts, accompagné du bulletin de verse-
ment mentionnant le fonds choisi.

L’épargnant pourra effectuer son versement par prélèvement sur son
compte bancaire selon des modalités du teneur de compte, conservateur de
parts.

L’abondement de l’entreprise

L’aide de l’entreprise consiste en la prise en charge des frais de fonc-
tionnement du plan. L’entreprise peut aussi prévoir des versements complé-
mentaires appelés abondement s’ajoutant à ceux des adhérents.

Pour favoriser la constitution d’une épargne par les bénéficiaires, les
signataires du présent avenant incitent les entreprises à compléter les verse-
ments des épargnants selon les options ci-après.
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Option 1

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 300 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 300 € ou 500 € ou 1 000 €

ou 8 % du Pass.

Option 2

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 100 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 300 € ou 500 € ou 1 000 €

ou 8 % du Pass.

Option 3

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 50 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 300 € ou 500 € ou 1 000 €

ou 8 % du Pass.

Option 4

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : 300 % des versements volontaires pour les 100 premiers euros ;
– 100 % des versements volontaires de 101 € à 200 € ;
– 50 % des versements volontaires au-delà de 201 € ;
– plafond annuel individuel d’abondement : 500 € ou 1 000 € ou 8 % du

Pass.

Option 5

L’entreprise versera un abondement, selon la règle suivante :
– taux : entre 50 % et 300 % des versements volontaires ;
– plafond annuel individuel entre 300 € et 8 % du Pass.

Option 6

L’entreprise ne versera pas d’abondement autre que la prise en charge des
frais de fonctionnement au plan d’épargne.

La mise en place de l’abondement ou sa modification seront immédiate-
ment portées à la connaissance de :

– l’ensemble des bénéficiaires, par voie d’affichage dans les locaux de
l’entreprise ou par tout autre moyen approprié ;

– du teneur de comptes conservateur de parts.

L’abondement est versé concomitamment aux versements volontaires du
bénéficiaire, ou, au moins, à la fin de chaque période annuelle et, en tout
état de cause, avant le départ du bénéficiaire de l’entreprise.

Etant donné le plafonnement annuel de l’abondement prévu par la loi, tout
bénéficiaire d’abondement versé par des entreprises autres que celle au sein
de laquelle il est salarié est tenu de déclarer à cette dernière le montant des
abondements dont il a bénéficié par ailleurs au cours de la même année
civile.
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Seule une de ces 6 options, relative à une règle d’abondement proposée
dans le cadre du présent règlement, peut être retenue par les entreprises
adhérentes de la branche de la pâtisserie.

La modulation et les limites de l’abondement respecteront les dispositions
du code du travail (300 % au maximum des versements dans la limite de
16 % du Pass par personne et par an) et seront diffusées auprès des salariés.
Les sommes issues de la participation peuvent être abondées si elles sont
versées dans le PERCO-I.

Article 6
Affectation des sommes collectées

Les bénéficiaires ont le choix entre deux modes de gestion :

Gestion libre

Les sommes versées au titre du PERCO-I sont employées, suivant le choix
exprimé par chaque bénéficiaire, à la souscription de parts des fonds
communs de placement d’entreprise (ci-après dénommés collectivement « les
fonds » ou individuellement « le fonds ») suivants :

– Arial Monétaire ISR, FCPE classé dans la catégorie « monétaire euro » ;
– Arial Obligations, FCPE classé dans la catégorie « obligations et autres

titres de créances libellés euro » ;
– Horizon Solidarité Confiance, FCPE classé dans la catégorie « obliga-

tions et autres titres de créances libellés euro » ;
– Arial Equilibre, FCPE classé dans la catégorie « diversifié » ;
– Horizon Solidarité Croissance, FCPE classé dans la catégorie « diversi-

fié » ;
– Arial Actions, FCPE classé dans la catégorie « actions de pays de la

zone euro » ;
– Horizon Solidarité Audace, FCPE classé dans la catégorie « actions de

pays de la zone euro » ;
– Arial Solidaire ISR, FCPE classé dans la catégorie « diversifié ».

L’orientation de gestion et le profil de risque des fonds sont listés en
annexe.

Les bénéficiaires ayant choisi la gestion libre peuvent à tout moment,
effectuer des arbitrages de tout ou partie de leurs avoirs entre les différents
fonds.

Gestion pilotée

Elle permet aux bénéficiaires de confier la répartition de leurs avoirs en
fonction du nombre d’années restant à courir jusqu’à l’échéance qu’ils auront
préalablement définie ; par défaut, l’âge de 60 ans sera retenu comme
échéance.

L’épargne de chaque bénéficiaire est investie afin de maximiser le rende-
ment des placements tout en assurant une sécurisation progressive des avoirs.

Dans le cadre de la gestion pilotée, l’allocation sera réalisée sur les sup-
ports financiers suivants :

– Arial Monétaire ISR, FCPE classé dans la catégorie « monétaire euro » ;
– Horizon Solidarité Confiance, FCPE classé dans la catégorie « obliga-

tions et autres titres de créances libellés euro » ;
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– Horizon Solidarité Croissance, FCPE classé dans la catégorie « diversi-
fié » ;

– Horizon Solidarité Audace, FCPE classé dans la catégorie « actions de
pays de la zone euro ».

Tous les 2 ans, le teneur de compte conservateur de parts Prado Epargne
procédera aux arbitrages nécessaires pour être en conformité avec la réparti-
tion indiquée dans la grille ci-dessus. Le premier rééquilibrage s’opérera au
cours du mois de janvier 2010.

Chaque épargnant pourra opter pour l’un des deux dispositifs de désensibi-
lisation suivant selon son profil d’investisseur.

Une désensibilisation dénommée Prudence qui intègre une part d’actions
réduite par rapport à une désensibilisation appelée Audace.

Les deux grilles de désensibilisation figurent ci-après :

Prudence

(En pourcentage.)

ANNÉES AVANT
la retraite

HORIZON
Solidarité
Confiance

HORIZON
Solidarité

Croissance

HORIZON
Solidarité
Audace

ARIAL
Monétaire

ISR

20 10 20 70
19 10 20 70
18 10 20 70
17 10 25 65
16 10 25 65
15 10 30 60
14 10 30 60
13 10 40 50
12 10 40 50
11 10 50 40
10 10 50 40
9 20 50 30
8 20 50 30
7 40 40 20
6 40 40 20
5 60 30 10
4 60 30 10
3 90 10
2 90 10
1 100
0 100
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Audace

(En pourcentage.)

ANNÉES AVANT
la retraite

HORIZON
Solidarité
Confiance

HORIZON
Solidarité

Croissance

HORIZON
Solidarité
Audace

ARIAL
Monétaire

ISR

20 5 95
19 5 95
18 5 95
17 5 5 90
16 5 5 90
15 5 15 80
14 5 15 80
13 5 25 70
12 5 25 70
11 5 35 60
10 5 35 60
9 5 45 50
8 5 45 50
7 15 40 45
6 15 40 45
5 40 30 30
4 40 30 30
3 70 20 10
2 70 20 10
1 100
0 100

Choix et changement de mode de gestion

Le choix pour l’un ou l’autre des modes de gestion est exprimé par le
bénéficiaire lors de son premier versement. A défaut de choix clairement
exprimé, les versements seront affectés en gestion libre et investis en totalité
dans le fonds « Arial Monétaire ISR ».

Le bénéficiaire peut à tout moment changer de mode de gestion sur simple
demande écrite auprès du teneur de comptes conservateur de parts. Dans ce
cas, des arbitrages préalables devront éventuellement être réalisés par le sala-
rié pour passer de la gestion libre à la gestion pilotée.

Article 7
Les acteurs

Distribution :

La diffusion de l’avenant auprès des entreprises est réalisée par AG2R La
mondiale.

Gestion financière et dépositariat :

AGICAM (AG2R ISICA Asset Management), société de gestion de porte-
feuille du groupe AG2R, SA à directoire et conseil de surveillance au capital
de 4 000 000 €, no GP-97070, RCS Paris B 393 607 155, dont le siège social
est situé 13, rue Saint-Marc, 75002 Paris.
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Le dépositaire de ces FCPE est :
– Natixis Investor Servicing, SA simplifiée au capital de 1 193 900 €,

RCS Paris B 434 270 690, dont le siège social est situé 45, rue Saint-
Dominique, 75007 Paris.

Prado Epargne Gestion, société de gestion de portefeuille, SA à directoire
et conseil de surveillance au capital de 496 000 €, no GP-03027, RCS Mar-
seille 449 471 325, dont le siège social est situé 485, avenue du Prado,
13008 Marseille.

La gamme de FCPE gérée par Prado Epargne Gestion a reçu le label du
comité intersyndical de l’épargne salariale (CIES).

Le dépositaire de ces FCPE est :
– BNP Paribas Securities Services, SA à conseil d’administration au capi-

tal de 165 280 000 €, RCS Paris B 552 108 011, dont le siège social est
situé au 3, rue d’Antin, 75002 Paris.

Tenue de comptes et conservation des parts :

La tenue des comptes des avoirs des bénéficiaires et la conservation de
parts des porteurs de parts sont confiées à :

– Prado Epargne, SA à directoire et conseil de surveillance au capital de
4 560 000 €, RCS Marseille B 338 573 918, dont le siège social est
situé 485, avenue du Prado, 13008 Marseille.

Article 8
Conseil de surveillance des fonds

Chaque fonds est représenté par un conseil de surveillance. Sa composi-
tion et son rôle sont indiqués dans le règlement des fonds. Le conseil de sur-
veillance de chaque FCPE a notamment pour fonction d’examiner le rapport
annuel de gestion, les comptes annuels du FCPE ainsi que la gestion finan-
cière, administrative et comptable de ce dernier.

Article 9
Modalités de gestion

Les entreprises adhérentes fournissent à Prado Epargne, teneur de registres
et teneur de comptes conservateur de parts :

– les renseignements nécessaires à l’ouverture des comptes des salariés et
relatives à tout changement ou modification de situation du bénéficiaire
(état civil, adresse, départ de l’entreprise, etc.) ;

– le détail, si l’entreprise le souhaite, des versements issus de la participa-
tion, de l’intéressement, des versements volontaires des salariés et de
l’abondement de l’entreprise ainsi que les choix individuels des salariés
concernant l’affectation des sommes versées.

Toutefois, si l’entreprise le souhaite, Prado Epargne sera en mesure
d’effectuer les calculs relatifs au traitement de la participation, de l’intéresse-
ment et de l’abondement. Ces calculs seront soumis pour validation à
l’entreprise. Prado Epargne sera également en mesure de collecter les choix
individuels de placements des salariés après envoi de bulletins d’option
concernant l’affectation des sommes versées.
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Article 10
Délai d’indisponibilité et cas de déblocages anticipés

Les avoirs inscrits aux comptes des bénéficiaires doivent être détenus jus-
qu’à la date de leur départ à la retraite. Les bénéficiaires pourront obtenir
leur remboursement en capital ou sous la forme d’une rente viagère acquise
à titre onéreux.

Les bénéficiaires devront exprimer leur choix auprès du teneur de comptes
conservateur de parts, au plus tard dans les 6 mois suivant leur départ à la
retraite. A cet effet, une information leur sera communiquée sur les modali-
tés et les conditions d’acquisition d’une rente viagère.

En tout état de cause, l’assureur désigné pour le traitement de l’acquisition
en rente sera Arial Assurance.

A défaut de choix exprimé, leurs avoirs resteront disponibles sur leur
compte et le remboursement se fera en capital. Dans ce cas, le bénéficiaire
aura la possibilité d’opter pour un remboursement en une fois ou de manière
fractionnée.

Les avoirs pourront être remboursées par anticipation dans l’un des cas
suivants :

1. Décès de l’épargnant, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée
par un Pacs ;

2. Invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de la per-
sonne qui lui est liée par un Pacs ;

3. Surendettement de l’épargnant ;

4. Acquisition ou remise en état de la résidence principale de l’épargnant
à la suite d’une catastrophe naturelle ;

5. Expiration des droits à l’assurance chômage de l’épargnant.

La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un verse-
ment unique qui porte au choix du bénéficiaire sur tout ou partie des droits
susceptibles d’être débloqués.

En cas de décès du bénéficiaire, il appartient à ses ayants droit de deman-
der la liquidation de ses avoirs avant le 7e mois suivant le décès sous peine
de perdre l’avantage du régime fiscal du PERCO-I.

Article 11
Transfert des avoirs hors du PERCO-I

Dans les cas prévus par la réglementation, et notamment en cas de chan-
gement d’employeur ou de transfert vers un plan d’épargne de même durée
(PERCO ou PERCO-I), les bénéficiaires peuvent transférer leurs avoirs vers
un autre plan d’épargne sans que ces transferts ne soient pris en compte pour
l’appréciation du plafond de versement annuel (1/4 de leur rémunération
annuelle brute).

Article 12
Revenus

Les produits des avoirs compris dans les fonds sont automatiquement 
réinvestis.
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Article 13
Frais de gestion et droits d’entrée

Les frais de gestion et les droits d’entrée maximum de chacun des fonds
sont précisés dans les notices en annexe au présent règlement.

Les frais de gestion des fonds sont prélevés sur leurs actifs.

Les droits d’entrée sont à la charge des bénéficiaires ou de l’entreprise.

Article 14
Frais de tenue de compte

L’entreprise prend en charge les frais afférents à la tenue de compte des
bénéficiaires.

Les frais de tenue de comptes restent à la charge de l’entreprise pendant
un délai de 1 an après le départ de l’entreprise du bénéficiaire. Passé ce
délai, ils seront imputés sur les avoirs du bénéficiaire sous réserve qu’il en
ait eu l’information par l’entreprise.

Article 15
Information des bénéficiaires, de l’entreprise

et du conseil de surveillance

A. – Information des bénéficiaires

Le personnel est informé du présent règlement par voie d’affichage.

Le porteur de parts reçoit une fois par an un relevé lui indiquant le détail
des opérations réalisées ainsi que la situation de ses avoirs. Les bénéficiaires
ont aussi à leur disposition une plate-forme téléphonique et internet permet-
tant de consulter le détail de leurs avoirs ou d’effectuer des opérations.

L’entreprise ou les bénéficiaires ayant quitté leur entreprise sont tenus
d’informer le teneur de comptes conservateur de parts des changements
d’adresse des bénéficiaires.

Si le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée, la
conservation de ses parts de fonds continue d’être assurée par l’organisme
qui en est chargé et auprès duquel l’intéressé peut les réclamer jusqu’à l’ex-
piration de la prescription visée à l’article 2262 du code civil (30 ans).

Tout épargnant d’une entreprise proposant notamment un dispositif
d’épargne salariale reçoit, lors de la conclusion de son contrat de travail, un
livret d’épargne salariale et l’entreprise remet à chaque bénéficiaire un exem-
plaire du présent règlement.

B. – Information de l’entreprise et du conseil de surveillance

AGICAM et Prado Epargne Gestion mettent à la disposition des entre-
prises et du conseil de surveillance des fonds :

– un rapport annuel sur les opérations du fonds ;
– l’inventaire des avoirs ;
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– l’indication du nombre de parts et de millièmes de part existant à la
date du 31 décembre, ainsi que la valeur de part à cette même date.

Article 16
Information des épargnants ayant quitté leur entreprise

Tout épargnant quittant l’entreprise reçoit un état récapitulatif de
l’ensemble des sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférées au
sein du PERCO-I. Cet état comporte les informations et mentions suivantes :

– l’identification du bénéficiaire ;
– la description de ses avoirs acquis ou transférés dans le PERCO-I avec

mention, le cas échéant, des dates auxquelles ces avoirs sont dispo-
nibles ;

– l’identité et l’adresse des teneurs de registre auprès desquels le bénéfi-
ciaire a un compte.

Article 17
Entrée en vigueur du PERCO-I

Le PERCO-I prend effet dans les conditions prévues à l’article 9 du cha-
pitre Ier du présent avenant.

Article 18
Modification et dénonciation

Modification

Toute modification d’ordre administratif relative notamment à un change-
ment d’adresse des sociétés de gestion, du teneur de comptes conservateur
de parts fera l’objet d’une simple information auprès des entreprises signa-
taires, adhérentes et des bénéficiaires du présent plan.

Dénonciation

Chaque entreprise peut décider d’y mettre fin par lettre recommandée avec
avis de réception sous réserve d’un respect du préavis minimum de 3 mois.

L’entreprise doit immédiatement notifier sa décision de dénonciation du
PERCO-I :

– aux bénéficiaires ;
– au teneur de comptes Prado Epargne par lettre recommandée.

La dénonciation de l’adhésion au PERCO-I est sans conséquence sur l’in-
disponibilité des avoirs des bénéficiaires, ni sur le fonctionnement des fonds
dans lesquels sont investis leurs avoirs. En revanche, aucun nouveau verse-
ment au PERCO-I ne peut plus être effectué par l’entreprise qui dénonce son
adhésion et par ses bénéficiaires, à compter de l’expiration du préavis men-
tionné ci-dessous.

Article 21
Règlement des litiges

A défaut d’accord amiable entre l’entreprise et les bénéficiaires, le litige
sera porté devant les tribunaux compétents.

Fait à Paris, le 21 mai 2008.
(Suivent les signatures.)


